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refuse de vieillir dans leur ferme! Tous ces
gens qui seront taxés sur des sommes 
qu’ils n’ont pas gagnées. Qui devront ven-
dre leurs terrains ou hypothéquer leur 
maison pour ne pas perdre leur toit.

On parle de centaines de familles con-
cernées. Mais c’est faux. Un jour ou 
l’autre, toutes les familles paysannes se-
ront concernées par cette imposition. 
Ceux qui ne paient pas aujourd’hui ne 
font que se repasser la patate chaude aux 
générations futures. «Le fisc est patient», 
ose l’un des intervenants.

Malgré tout, l’échange reste cordial. Il
faut attendre les deux dernières questions
du public, en toute fin de soirée, pour sen-
tir la tension monter: «C’est un scandale! 
Une spoliation de nos biens familiaux! 

Vous nous parlez d’équité, mais quelle 
autre profession paie 50% de taxe?!?»… 
C’est ce moment que choisissent les orga-
nisateurs pour clore la discussion et… lan-
cer la verrée.

Une loi brutale, mais aussi illégale,
puisqu’elle a été promulguée du jour au 
lendemain, sans préavis ni période transi-
toire. Une loi qui ne doit son salut qu’à une
immense maladresse appelée «affaire 
Parmelin» (en 2014, le Conseil national et 
le Conseil des États soutenaient encore 
largement les paysans dans ce dossier). 
Une loi tellement mesquine en cette pé-
riode de «Paradise Papers», quand, au 
même moment, des milliards sont légale-
ment soustraits au fisc. Une loi honteuse à
laquelle il faudrait simplement avoir 
l’audace de désobéir en masse.

«Une loi qui ne doit son 
salut qu’à une immense 
maladresse appelée 
«affaire Parmelin»

À cet égard, il convient de rappeler
que des propositions de la Commission
cantonale de jeunes (14-18 ans) ont été
prises en compte par le Conseil d’État
dans les législations en matière scolaire
et parascolaire notamment.

Mais ce droit n’est pas mobilisé que
par une «élite» de jeunes, en bonne
santé, issus de familles soutenantes et sti-
mulantes. Les jeunes aux parcours a
priori moins favorables, liés à un déraci-
nement migratoire, à une situation de
handicap ou à une identité de genre mi-
noritaire, sont concernés au même titre
que les autres; de fait, ils s’impliquent
souvent très activement dans des expé-
riences participatives, encouragés entre
autres par des animateurs sociocultu-

rels, des travailleurs sociaux de proxi-
mité et des délégués à la jeunesse. La par-
ticipation est un droit de tous les jeunes,
pas un luxe réservé à quelques privilé-
giés.

Loin de rester un principe déclama-
toire et ornemental, la participation des
enfants et des jeunes est nichée au cœur
de la nouvelle politique cantonale de
l’enfance et de la jeunesse dont les lignes
directrices ont été adoptées par le
Conseil d’État en 2017. Cela contribuera à
renforcer le «réflexe participatif»* des
autorités cantonales sur toutes les ques-
tions qui les intéressent.

*Journée «Réflexe participatif»
UNIL, 26 janvier 2018
www.vd.ch/enfance-jeunesse
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Jotterand

Journaliste

Depuis plusieurs semaines, Morges 
fait la fête, sort le champagne – plus 
exactement le chasselas – et le 
syndic coupe des rubans et aiguise 
ses ciseaux pour la suite. Une 
métamorphose spectaculaire pour 
une ville qui n’a fait qu’enregistrer 
les mauvaises nouvelles – et ses 
autorités de sérieuses critiques – il y 
a un peu plus d’une année. La 
délocalisation d’Arvinis à Montreux, 
l’arrêt brutal du Comptoir, les 
difficultés financières du Livre sur 
les quais, la fin du Marché de Noël 
sous les Halles CFF (désormais 
rasées): tout est allé de travers.

Mais cette drôle de ville – sorte de
gros village qui soutient volontiers 
les initiatives plus qu’elle ne les 
mène – a pu s’appuyer sur des 
personnalités qui ont retroussé leurs 
manches pour renverser le sablier. 
En quelques mois, le salon des vins 
Divinum a trouvé sa place, le 
Marché de Noël – donné pour mort – 
a attiré les foules et le rendez-vous 
littéraire de l’été a pris des mesures 
pour durer.

Certes, dresser la liste des 
manifestations sous cantine peut 
paraître anecdotique à l’échelle 
d’une ville. Il n’en reste pas moins 
que ces improbables résurrections 
ont donné le sourire aux citoyens, 
lesquels pestent encore contre le 
trafic «escargot» mais pas contre la 
révolution immobilière en marche, 
qui amènera pourtant elle aussi son 
lot de véhicules.

Car après avoir consacré 
beaucoup de temps à planifier, la 
Municipalité a enfin lancé ses gros 
chantiers, avec des centaines de 
logements et d’emplois à la clé. Une 
preuve de sa vitalité malgré une 
ambition – on ne se refait pas! – 
toujours voilée par un surplus 
d’humilité.

Ne reste plus qu’à disposer d’un
véritable totem visible loin à la 
ronde et qui vous place une cité sur 
une carte. Ce fameux Centre 
aquatique qui se fait désirer depuis 
tellement d’années, dont les trois 
«gloires locales» aujourd’hui 
célébrées par leur fief entendaient 
déjà parler lorsqu’ils barbotaient 
dans la pataugeoire de la piscine 
municipale. Lancé justement à 
l’époque par Nuria Gorrite, le projet 
pharaonique dont le financement 
dépend aussi de la région a rendez-
vous avec son destin cette année. 
Pour faire définitivement de Morges 
un phare cantonal ou alors la 
renvoyer à ses chères études.
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«Après avoir consacré 
des années à planifier, 
la Municipalité est enfin 
en train de réaliser»

Bénédicte L’ATS licencie, menaçant l’information

Réflexions

Exprimer son opinion et être 
entendu: un droit, pas un luxe

Ratifiée par la Confédération en 1997, la
Convention internationale de l’ONU rela-
tive aux droits de l’enfant prévoit, à son
article 12, le droit de l’enfant d’exprimer
librement son opinion et d’être entendu
sur toute question l’intéressant, en parti-
culier dans toute procédure judiciaire ou
administrative le concernant.

Ce droit fait dès lors partie intégrante
de l’ordre juridique suisse. Ainsi, le mi-
neur capable de discernement doit en
principe être associé à des processus dé-
cisionnels qui le concernent à titre per-
sonnel, tels qu’une procédure d’asile, un
changement de voie ou de niveau à
l’école, le choix d’un traitement médical
ou encore l’attribution de la garde dans
une situation de divorce.

Mais ce principe dit de la «participa-
tion» s’applique aussi aux décisions por-
tant sur la définition de règles de vie qui
auront un impact sur un groupe d’en-
fants ou de jeunes, à l’échelle d’une gar-
derie, d’un établissement scolaire, d’un
quartier, et même dans l’élaboration de
règlements communaux ou de lois can-
tonales.

À la faveur de ce changement de statut
de l’enfant se transforment progressive-
ment nos lois, nos pratiques profession-
nelles et nos représentations de l’enfant,
de sa place et de son rôle dans la société.
Considérant l’enfant comme une per-
sonne à part entière, titulaire de droits et
de devoirs adaptés à son niveau de matu-
rité et à sa capacité de discernement,
cette révolution silencieuse pénètre l’en-
semble du tissu social et politique.

Bombe fiscale à retardement
chez les paysans

Il y a peu, je me suis rendu à une séance 
d’information portant sur le nouveau ré-
gime fiscal qui n’a pas fini de désoler le 
monde paysan: en cas de cession d’un im-
meuble agricole en zone à bâtir, la taxe 
passe, du jour au lendemain, de 7% à près
de 50%, souvent l’équivalent de plusieurs
centaines de milliers de francs!

La météo était exécrable, en phase
avec le thème de la soirée: des rafales de 
neige, le ciel qui vous tombe sur la tête…

D’ordinaire, la question fiscale aurait
attiré un ou deux municipaux et une poi-
gnée de citoyens soucieux de ne pas rater
la verrée. Ce soir, la salle polyvalente est 
pleine. Pas loin de 250 personnes. Des vi-
sages de terriens. Très peu de cravates, si-
non celles d’élus venus faire campagne et
de conseillers fiscaux flairant l’aubaine.

Le public est attentif, concentré. Il fait
un immense effort pour saisir les explica-
tions de spécialistes pas toujours d’accord
entre eux. Se succèdent les présentations 
PowerPoint bourrées d’articles de lois, 
d’acronymes et de jargon juridique (une 
pensée amusée pour le film Les trois frè-
res, lorsque tous trois sont aux prises avec
un notaire qui leur sert du «codicille sus-
pensionné», «émolument compensa-
toire» et «usufruit de quote-part»).

Souvent conjuguées au conditionnel,
les interventions restent prudentes: «ce 
n’est hélas pas si simple», «chaque cas est
différent», «en droit, la vérité vraie 
n’existe pas»… Elles ne s’accordent toute-
fois que sur un point. Il est inutile de faire 
recours. Cette loi est fédérale. Ces paysans
qui ont trimé toute leur vie et à qui l’on 

«La participation est un 
droit de tous les jeunes, 
pas un luxe réservé à 
quelques privilégiés.»

L’invité

Blaise Hofmann
Écrivain

L’invité

Frédéric Cerchia 
Délégué cantonal 
à l’enfance 
et à la jeunesse
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Politique

Le «gang des Morgiens» 
fait la loi au Pays de Vaud
Absents des hautes sphères du pouvoir cantonal depuis la retraite de Francine 
Jeanprêtre, les politiciens de la petite ville ont fait main basse sur tous les postes clés

Trois destins croisés 
U Si Nuria Gorrite et Éric 
Kaltenrieder n’ont que quelques 
semaines d’écart, ils n’ont 
cependant pas «grandi 
ensemble». «Nous étions dans 
des classes parallèles à 
Beausobre et nous nous 
connaissions de loin», explique 
le président du Tribunal 
cantonal. «Je suis en fait un 
enfant de Préverenges et j’ai 
découvert Morges à travers le 
collège, avant de m’y installer 
pendant une période.»

C’est là que le conseiller 
Kaltenrieder – dans son rôle à 
l’USL – côtoie vraiment la toute 
nouvelle municipale Gorrite, 
tous deux appelés à jouer les 
médiateurs auprès du club des 
patineurs alors en crise. «Je me 
souviens de séances le samedi 
matin dans un local très froid», 
sourit la socialiste. «Nous avons 

appris à nous apprécier dans 
cette situation difficile.» Laquelle 
a tout de même valu au futur 
patron de la justice vaudoise une 
convocation au tribunal en tant 
que témoin dans cette affaire 
finalement résolue.

Toujours au chapitre des 
confidences, Sylvie Podio évoque
cet étonnant coup de fil de l’an 
2000. «J’habitais Lausanne à 
cette période et ma mère 
m’appelle pour me dire qu’une 
femme brillante se présente à la 
Municipalité de Morges. Sur le 
moment, ça ne m’a fait ni chaud 
ni froid car je ne pouvais pas me 
douter que l’élection de Nuria 
aurait une telle influence sur ma 
vie quelques années plus tard. 
Elle m’a toujours soutenue et j’ai 
parfois pris exemple sur elle, 
même si je suis ma propre voie 
aujourd’hui.» C.JOT.

sommes arrivés au Conseil com-
munal au milieu des années 90, il
y a eu un passage de témoin. Les
dinosaures ont laissé la place et
ceux qui avaient la volonté de la
saisir ont pu se profiler très rapi-
dement. Nous en faisions partie
avec Nuria», se souvient Éric Kal-
tenrieder, figure montante du
Parti radical et rapide président
du département sportif de
l’Union des sociétés locales, fonc-
tion qui assurait à l’époque une
belle visibilité.

Tournée vers demain
Si Éric Voruz a marqué la ville à
l’interne, Nuria Gorrite – élue à
l’Exécutif en 2000 – va surtout se
profiler sur le terrain du «nou-
veau» district qui se construit en
même temps que sa prise de pou-
voir, faisant entendre sa voix dé-
cidée lors des Assises et autres
ateliers entre élus des villes et des
villages. Lorsqu’elle devient syn-
dique en 2008, elle est déjà con-
nue bien au-delà des frontières
morgiennes et devient immédia-
tement une figure populaire à
l’échelon régional, comme en té-
moignent ses scores soviétiques
en tant que députée. «Je dis sou-
vent que Morges m’a tout donné
et c’est un bonheur que d’y reve-
nir à chaque fois que l’on m’in-
vite. Dans ma fonction, il n’y a pas
de place pour le favoritisme et
chacun le sait, mais chaque Vau-
dois est de quelque part et je suis
heureuse d’appartenir à cette pe-
tite communauté qui se côtoie et
qui est fière de servir son canton.»

Une socialiste, un radical,
l’histoire n’est donc qu’un éter-
nel recommencement pour les
Morgiens, lesquels ont aussi con-
vié au banquet – non végétarien –
une invitée surprise en la per-
sonne de Sylvie Podio, dont le
parcours ne cesse de surprendre.
«Je suis entrée en politique un
peu plus tardivement mais je me
réjouis de tout ce qui m’arrive à
l’image de cette présidence du
Grand Conseil qui m’apprend la
patience! Des trois, je suis celle
qui a encore un pied à Morges
avec le double mandat. Cela me
paraît très important dans notre
système où Canton et communes
sont toujours en lien, même si
mon parti a un avis un peu diffé-
rent sur la question.»

Et quand la proximité se vit
aussi naturellement, qu’on se tu-
toie depuis toujours, n’est-on pas
à la limite des petits arrange-
ments entre amis au sommet de
l’État? «Pour rien au monde», ré-
pond le trio d’une seule voix com-
plice, qui est appelé à négocier
sur plusieurs dossiers dès ce prin-
temps, au risque de faire grincer
quelques dents.

«Morges m’a tout 
donné et c’est 
un bonheur que 
d’y revenir»
Nuria Gorrite
Présidente du Conseil d’État

Q
uand il regardera
sa carrière dans le
rétroviseur, le syn-
dic de Morges, Vin-
cent Jaques, se sou-

viendra du millésime 2017-2018 et
du trou qu’il aura creusé dans le
budget des bricelets et du vin
d’honneur! Alors qu’elle faisait fi-
gure de belle endormie depuis la
fin des années 90, qu’on enten-
dait surtout parler d’elle pour sa
cicatrice autoroutière et ses bou-
chons, Morges semble avoir fini
de grignoter son pain noir depuis
que les signes favorables se bous-
culent au bord du Léman.

Et l’on ne parle pas de pain
blanc mais de brioche quand, du
jour au lendemain, trois citoyens
sortis des rangs du Conseil com-
munal se retrouvent à occuper au
même moment les trois postes les
plus importants et convoités du
canton de Vaud: la présidence du
Conseil d’État (Nuria Gorrite),
celle du Grand Conseil (Sylvie Po-
dio) et celle, encore, du Tribunal
cantonal par Éric Kaltenrieder.

Et en attendant de célébrer
comme il se doit le Prix Nobel Jac-
ques Dubochet, en mars, la Muni-
cipalité a honoré cette semaine
son trio de choc désormais réuni
sous la bannière verte et blanche,
histoire de lui dire toute son ad-
miration et sa reconnaissance.
«Vous faites rayonner notre ville
dans tout le canton et plus loin en-
core», a résumé Vincent Jaques
lors d’une cérémonie qui relevait
plus de l’apéro entre amis que de
la parade officielle avec fanfare et
cortège des écoles. «Cette situa-
tion ne se représentera sans
doute jamais et nous voulions
marquer le coup en toute simpli-
cité. C’est justement la marque de
ces trois personnalités dont le
point commun est le souci de vou-
loir servir. Je suis impressionné
par leur engagement, tout en sa-
chant que leur chemin est loin
d’être terminé», a poursuivi le
syndic, dont on sent bien qu’il re-
joindrait volontiers la route.

Cet avènement de trois per-
sonnalités de la même génération
– deux femmes de gauche, un
homme de droite séparé par deux
ans d’âge – n’est pas «que» le fruit
du hasard. Alors que leurs pa-
rents ont suivi le feuilleton du
combat homérique opposant du-
rant les années 80 et 90 l’ancien
syndic radical Jean-Michel Pelle-
grino à sa rivale socialiste Fran-
cine Jeanprêtre, ces trois-là
étaient encore à l’école, bien loin
de ces joutes qui ont finalement
lassé leur public. «Quand nous

«Cette situation 
ne se représentera 
sans doute jamais 
et nous donne 
une fierté légitime»
Vincent Jaques 
Syndic de Morges

Paroles de députés

Quand on vient du même endroit,
on s’impose une grande prudence dans 
ses actions. Le «gang des Morgiens» 
ne m’empêche pas de dormir
Philippe Vuillemin PLR, Lausanne

C’est un magnifique concours de
circonstances. Je les connais les trois, 
ce sont des personnes d’exception
Raphaël Mahaim Verts, Pampigny

Il s’agit d’un hasard sympathique
et d’une très bonne nouvelle pour 
la population morgienne
Nicolas Rochat Fernandez PS, la vallée de Joux

Trio
Éric Kaltenrieder, 
Nuria Gorrite 
et Sylvie Podio 
cumulent les 
postes au sommet 
du pouvoir 
cantonal. P.MARTIN

Éric Kaltenrieder

Son profil Né en 1970, cet enfant de Préverenges 
a d’abord un nom, celui inscrit en grosses lettres 
sur l’enseigne du magasin radio-TV qui a pignon 
sur rue à Morges. Passionné de sport, il suit des 
études de droit avant de devenir avocat.
Son engagement Élu sur la liste radicale du 
Conseil communal en 1997, il est en charge des 
sports au sein de l’Union des sociétés locales, qui 
remet notamment les mérites sportifs. Il préside 
également la Nuit des Épouvantails.
Son pouvoir En 2012, il est sollicité par son parti – 
le PLR – pour devenir juge cantonal. Malgré cette 
arrivée récente au Tribunal cantonal, il est nommé 
à la présidence dès le 1er janvier 2018.

Son profil Née en 1970, Nuria Gorrite étudie les 
lettres à l’Université de Lausanne. Impliquée dans 
sa ville, elle en devient rapidement un visage 
connu via son poste de conservatrice du Musée 
Forel, à l’âge de 26 ans.
Son engagement Conseillère communale socia-
liste dès 1993, Nuria Gorrite accède à la Municipa-
lité de Morges en 2000. Élue députée en 2007, 
elle reprend logiquement la syndicature laissée 
libre par Éric Voruz l’année suivante.
Son pouvoir Membre du Conseil d’État depuis 
2012, elle est facilement réélue dès le premier tour 
en 2017, ce qui lui vaut d’accéder à la présidence 
du gouvernement pour la durée de la législature.

Nuria Gorrite

Son profil Née en 1968, elle choisit d’abord une 
formation commerciale avant de se tourner vers 
l’éducation spécialisée. Elle s’occupera ensuite 
de ses trois enfants pendant une dizaine d’années, 
sans penser à la politique.
Son engagement Membre des Verts, elle siège au 
Conseil communal dès 2003, avant de surprendre 
son monde en décrochant un siège municipal 
en 2008, puis de députée en 2012, année où elle 
brigue la syndicature de la ville, en vain.
Son pouvoir Outsider, qui plus est dans un petit 
parti à l’échelle du district, elle parvient à assurer 
sa réélection au Grand Conseil en 2017, ce qui lui 
vaut d’accéder à la présidence de celui-ci.

Sylvie Podio


